
CON S,E I L 
DE ‘SECURI.TE,l 

Distr. 
GENERALE 

S/g&3jAddrl 
-a \- .a 30 jtin 1969 

l??ANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

RAPPORT ETABL3: PAR LF: SEGRETAIKE GENERRI; EN Al?P~KATIOM 
DE LA RkXOLUTIE/1\ 252 (1968) DU Cr,H~Ifr DE SECURITE EN 

DAT!.3 DU Z!.3. IMI 1968 

&Wf 

2, Le prbnt, document est 'un additif au rapport que le Secr&aî.re .g&.nér~ 
a présenté le 11 avril'~~tjg en nppiication de la résolxtion 252 (3968) du 
Conseil de sécuri,té en date %u 21 mai 1968, par laquelle le Conseil a prie 

3e Secrbaire g6nbx.l <le lui renrb, * cr;mp$e de l'a,rplication de ladite 

résolution, 
2 . . Dans son rapport au II avril Sg&, le Svwétatre géné.raI indiqmit qLle 

~'5.1 ne recevait pas de renseignewxits du Gouvernement isra&.ien, la setie 

autre source de renseignements de ca.ract&re offfciel, pertinente pour 

I'appllcation de la r&~olutîon 252 (1$8) du Conseil de çEcur%té, dont iL 
pourrait tlispascr serait le Journal Officiel. (ReshwotQ) d'Israël. Le 

Secrétaire g&&xl. a joint en annexe î son rapport une traduction française, 

ktablie d'après une traduction rtiglaise non off2ciel.b; d'une "Loi portant 
rkglcmentation de questions juridiques et administratives' adoptée le 

X4 aofit 1968 par le Parlement isra&ien et int&essmt la situation k 
JJérusalem. 

3* Le présent additif a'pour objet de porter à I'attention du Conseil de 

*..*= s&urité certaines dispositions dlu.rge.we, qti sont reproduites en annexet 

Il s'agit de dispositions pr&ent~es sous le titre "Réglementatbon de 
.questions juridiques et administratives - Nouvelles dSSpOsitiensrr qd 
ccmpletent la "Loi portant réglementation de questions juridiques eh 

ad.ministratives", dont le texte figure dans le document S/Pl49,. Ces dispc- 

sitions d'urgenoe ont &E: édictEes par le Ministre de la justice en vertu 

69-14633 / : .,. 
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des powoiss qui hi sont CO~&~S pas I%rt*icle 9 de l~'~Ordonnance de 1948 des pow~iss qui hi sont CO~&~S pas I%rt*icle 9 de l~'~Ordonname de 1948 

(No 1 de 5708) (No 1 de 5708) sur la 16gIsJ.ation et lradmiM3~ation"4 sur la 16gIslation et lradmtiis~ation"4 

.a.,. .a.,. 4. 4. Le pr6sent additif renferme 4galemen-t deux s&ies de dispositions Le pr6sent additif renf'eme 4galemen-t deux s&ies de dispositions 

~?V@.ementation de que&îOm juridiques et administratives (5rorogation dé ~TRéglementation de questions juridiques et administratives (5rorogation dé 
d&.ais pour la pnur~ui2;e des cp&rations des sociét6e)" et "R&glcrmr;nt d&.ais pour la pnur~ui2;e des cp&rations des sociét6e)" et "R&glcrmr;nt 

concernsnt la poursuite de l~emrcbce d'une occupatîon~, qui s@nbJ.eraient concernsnt la poursuite de l~emrcbce d'une occupatîon~, qui s@nbJ.eraient 

avoir pour effeb de retarder de six mois a compter de la date de leur avoir pour effeb de retarder de six mois a compter de la date de leur 

promulgation (27 avril 1963) l~ap,$LiccrUon de certaines des dîspositions promulgation (27 avril 1963) l~ap,$LiccrUon de certaines des dîspositions 

de la %XL portant rYglwm.tn'tion de questions juridiques et administrativea de la "LcxL portant rYglwm.tn'tion de questions juridiques et admtii&rativesw, 

5. 5. Voici la traduction ikwçaise, Voici la traduction f-rsnçaise, $tabZZe $ per$lr d'une traduction $tabZZe $ per$lr d'une traduction 

anglaise non officielle, ars taxte~ su~mpx,tionnbs : anglaise non officielle, ars taxte~ su~mpx,tionnbs : 
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A 

ORD~NUNCE DE Ti'O&lg48 SUR LA LEGISLATION ET L'ADMINISTRATION 

REGLEMENT D'URGENCE CONCERNfW DES DXSFOSITIONS COMPLEh4ENTAIRES DE LA 
LOI PORTANT REGLEI'4ENTATION DEQUESTIONS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 

En vertu des pouvoirs qui me sont confërés par l'article 9 a) de llOrdonnance 
rJ de 5708-1948 SUT la 10gi.slation et l'administration , j'édicte le règlement 

d'urgence ci-après : 

Additif à llarticle 9 a) 1. Dans la "Loi de 5728-1968 portant regle- 
mentation de questions juridiques et adminis- 
tratiwm" 2f (ci-après d8nomm8e "loi. 
~ond~,lr~eenta~.e"), ajouter ce quj suit après 
l'autixle 9 : 

"Immatriculation des soci&& 
et transfert de l'actif et 
du passif 

9a. a) C2tlis la cas d'une sociét6 qui, à la 
veille de 11entr6e en vigueur d'un décret 
reiatif b 1;application de la législation 
ou de l'entrée en vigueur de la pr6sente 
loi, la date la plus tardive e-tant 
retenue, possédait un bureau immatricul8 
ou un établissement dans la eone OÙ 
s'applique le décret, avait été etablie 
conformement & la lkgislation en vigueur 
dans cette zone lors de sa création et 
ne s'était pas conformée aux dispositions 
des articles $3 ou 10 à la date à laquelle 
a pris effet la réglementation d'urgence 
No 5729 de 1969 complétant la Loi DOrtant 
rbglcmentatîon de questions juridiques et 
administratives, le Ministre de la 
jystice pourra ordonner par voie d'arrêt8 
l'immatriculation de cette société en 
Israël, conformement à 1'Ordonnance sur 
les socidtés, à compter de la date qu'il 
fixera dans l'arrêté et pourra donner 
dans ledit arrêté toutes inStrUCtiOnS en 
la matilre; si le Ministre de la justice 
édicte un tel arrêté, le Bureau d'imma- 
triculatj,on des sociét6s immatriculeras 
ladite soci8té conformément a 
l'ordonnance sur les socikt6Sh 

id Journal Officiel 5708 (19481, Addi'5.F A, No 2, $ 1. 

9 Sefer Ha'Chukkim No 542, 5728 (X968), ps 24'7e / 
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b) L’arrêt6 pris en vertu de l’alinda a) 
sera publié au Journal Officiel0 

c) Le Bureau d’immatriculation des 
sociétés aura le droit d’exiger de la 
socicité soumise aux dispositions de 
l’alirka a) du présent article et de toute 
personne exerqant les fonctions de membre ’ 
du conseil dradministrmtion ou de gérant, 
à la veille d.e la promulgation d’un tel 
arrêté en vertu de l’alin6a a) du présent 
article, qurils lui soumettent des :OpxeS 
Certifi&es des statuts de la soci8te et 

.tous autres renseignements concernant la 
société qui sont nécessaires B son 
imrna+kiculation . 

d) Le kreau d’iflmatriculation des 
s~;.&+s wen&~% les dispositions voulues 
en vue duc-transfert de l’actif et du passif 
de la srjciété, sous &Serve des dispo- 
sitions de %‘alinéa a) du présent article 
et iL demarki.era, p ar voie de requête, au 
TrLbwal de district de Jkrusalem, de 
re udre une ordonnance homologuant le s 
dispositions prises; les clauses des 
alinias b) et c) de l’article 9, 
s * ap@;t quenk , mutatis mutandis, aux dispo- 
sitions viskes par le pr6sent alintSa. 

e ) L ’ article 8 s ’ applique, mutati $ 
7-m kW, _.-- - aux socikt6s vi&s au @Qsent 
àz ‘icle, à condition qu’une hypotheque 
ou un pkvilège n’aient pas Otk enre- 
gistr9s auparavant en vertu ht2 1’ alinéa a). 

f) Toute sociétk vis&@ 8, l’alinéa a) 
qui n’aurait pas encore soumis au Bureau 
d’immatriculation des sociétés des 
exemplaires certifiés de ses statuts 
ainsi qu’il est pr&u plus haut & 
l’alinéa c) sera soumise aux dispositions 
suivantes : 

1) Si la sociét6 opère dans la zone 
d’application de la prdsente loi, ses 
opérations seront considérées comme 
s ’ exerçant exclusivement dans les 
limites definies dans les statuts; 

/ . . . 
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Additif à, l’aLi.a~a a) de 
3. article 11 

Additif 8, lr&Linéa a) de 
3 ’ axtic1e il5 

2) Tant que J-a société n’aura pas 
soumis ses statuts au Bureau d’ittunatricu- 
htioiJ des S5Ci6’béS, les statuts figuxant 
dans le troisieme &Iditif à l’ordonnance 
sux les sociktés sexont cons.id&& comme 
les statuts de la sociét6, et celle-ci 
agira confot~~~!:~enb auxdits statuts; 

3) NJ~.~? sb.nt les dtnpositions des 
xubxiquea 3-j et 2) oiude;:susJ 1.e Ministre 
de la justice pourra, par voie dy axrête, 
d8fini.r les objectifs de la soci6t6 comme 
étitnt ceux qui SO& expords ci-dessus et 
cette dSfi.nition rcstexa en vigueux tant 
que la socieké n’aura pac; souin: ses 
stat,u$tj ainai que le prf5voit lralinéa c) 
du preseat a~: ticle; 

4) Le i%Enistre de la justice ou tourbe 
personne 8, ce habilitee pax lui pouxxa 
dt??.j vrer un cc~tif’icat Cksit concernant la 
po~hh et les pouvorirs de la societe ainsi 
que toute autre question decoulant de son 
immatxi.cu1atio.n et du transfext de son 
actif et de son passif .” 

21 Agrbs l’axticle 11 de la loi fondamentale, 
ajouter ce qui suit : 

lia* Les dispositions de 11ali.n6a a) de 
l’article 9) stappliquexont egalement aux 
soci&6s de personnes.” 

3. AprBs l’article 15 de la loi fondamentale, 
ajouter ce qui suit : 

llja. a> Sl,aVant l’entrée en vigueur d’un décret 
relatif a l’&ppllcation de la législation, 
un xesident de la zone ou s’applique le 
ddcxet exerqait, conformément à la légis- 
lation applicable dans ladite zone, une 
profession, un metier ou tout autxe emploi 
poux lesquels un permis est exigé aux 
termes de dispositions israéliennes en 
vigueur, le ministre charge de l’applica*ion 
desdites dispositions pourra prendre un 
arr’&8 en vertu duquel ledit r6sidcnt sera 
rapute en possession du permis à compter 
de ILa date que le ministre fixera dans 
L ’ arrêté I 
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b) Toute personne r6put,ée en 
possession du permis en vertu des 
dispositions du présent article sera 
considérée à tous égards comme ayant 
obtenu un permis en vertu de la légis- 
lation qui régît l’exercice de ladite 
profession, m&ier ou autre eIl$ilOi. 

c) LlarrÈté mentionné rl l’alinéa a) 
seya pabli.6 au J&wn;t.l of fi ciel D 

dl Le ministre chargi de lrexecution 
dksdites dispositions ou toute 
persomm à ce hsb5Xtée par lui pourra 
dem~dcr au r8aid en& auquel. 
s i~~,pp~qm:d; les diaposith~.s de 
1lalin.é~~ a) de donwr des ronsei- 
grkmefits sur sa personne et ses titres, ii 

Modkfication de l’article 16 &a A 1’ articfe 16 de la loi fondamentale z 

1) Remplacer les .mota l~qui, exerçait les 
fonctions de juge d ‘un tribunal civil OU était 
avcaat dans ladite ~on.e’~ par les mots “qui. 
exergait les fonctions de juge d’un tribunal 
civil ou était avocat dans ladite zone ou 
dans une régron de I’Eretz Israiil non specifi6e 
dans ledit arrêt élt : 

2) Après l~alin6a e), ajouter ce qui 
suit : 

Additif à l’alinéa a) de 
$1 article 19 

“ValidSte des 
immatriculations 

‘If) Si une personne est devenue membre de 
l’ordre des avocats en vertu du présent article, 
la période antérieure pendant laquelle elle a 
exercé les fonctions de ju 
termes des alinéas a) ou b ‘5; 

e ou d’avocat aux 
, sera égalament 

considérée, au regard de la loi, comme une 
période pendant laquelle elle exerçait les 
fonctions de juge ou d’avocat, selon le cas, en 
IsraGl; la présente disposition ne constitue 
pas une dérogation aux dispositions des alinéas 
c) ou d)“o 

5* Après le paragraphe 19 de la loi fondamentale, 
ajouter ce qui suit : 

19 a>@ La validité des &ntnatriculations faites 
en vertu de la présente loi. ne peut pas 8tre 
cent eatée. 11 



Additif à l~alin6a a> de 
l'article 20 

6. 

ITlate dtentrée en vigueur de 
la loi aux- le domaine public 

Etre 7. 
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Aptis l.e paragraphe 20 de la loi de base, 
ajoulter ce qui suit : 

20 a) 9 A partIr ,de la date de If entrée en 
vi.gusur du d&cret relatif à L’appUcation de la 
loi, l'article 2 de la loi de 57ll-1951 2/~~r 
2e domaine public s ‘appJ.iquera, &atis rnu$&@&& 
8, tout bien des au,%orités de l’E;tat, ainsi qu’il. 
est indiqu8 à l’alinéa a ) de lt article 5 O II , 

Iw présent règlement sera appelé IIRhglement 
drurgence de 5729-3969 complétant la loi porta& 
réglemenh;tion de questions juridiques et 
administratives D 11 

Le 9ème jour du mois drXyar 5729 (27 avril 19%‘) 

Le IExistre de la justice 

‘ 

13 Scfer Ha I Chti*, No 68, 57ILl (19511, ~0 52. 
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MI DE 5728-1968 PORTANT F@GLE%EN!PA!.CION DE QUE!STIONS JURIbIQW 
ET ADMINIsTRJWVES 

. 
REG&MEbIT CONCERNANT'~S AC'I'JVmS ~ONTI3UES DES SOCIETES 

En vertu des powoirs qui me sont conf&& par l'article 22 de la loi de 
5728-1968 &or%nt réglement&~on de q&tfons'@ridiques et administrative 1 Sd ci- 

après dénommée "%a Loi"), j~éd%c-!;e le règlczwit ci-après : 

Prorogation de d&&s 1. LG. p&iode de s3.x mois mentionnée. à chacun des 
txi~E;2csl.cs 6, p 1.) et 10 de 3,a Loi., telle qu*el.le a 
é-56 r,ccro&? par le rè,~lewxt d'apgïication de 
572cj-$69 (prcmgation de d4.ai.s pour permettre aux 
sociétés de p~u~~Wre leur, p actlrités) de la loi 
portant r6glclaelï4~ru "+br! de qi;~QW.GIlS juridiques et 
etd.ministrat$.ves, est prorogée de nouveau de six 
mois 2,'. 

TUre 2. Le prt%ent règlement sera aT?elé "Rsglement 
d~ap~licat1on de ~r(2+1.~~ (pswoby&:iun de délais 
pow"'perînettre wx ~oc&&és de pw.wWre leurs 

. 

activités) de %a loi portant réglementation de 
questions juridiques et adn.A.nistratives". 

fie 9éme jour au mois dwa~‘ 5729 (27 avril 1969) 

Le Ministre de la justice 

Yaslsov S. Shapira 

‘, y Sefer HaJChWWn, No 542, 57Z!f! (1968), p, 247. 
,2/ Recueil des règlements No 2354, 5729 (lYC;Y), p, 1137. 



S/9149/Aaid, 1 
E'rangais 
Page 9 

c 

%XC DE 57284g68 PORTANT REGLFXWI!ATICN DE QUESTIONS JURIDIQUES ET 
ADMINISTRATIVES 

REGLEI'dEIVT CONCERNANT IA pOURSUITE D'ACTIVITES ~DUSTRIELLBS 
ou COIdMExCIblJ-1S 

En vertu des p(~~A.rs qui me sont conf&rés mr l'article 22 de la 3ci de 
11 

5728-X968 portant r6gïementatic~ de questions juridiques et administratives- 

(ci-après d&wm&e "la loi") et en vertu des autres pouvoiics qui me sont confér6s 

Par 1% 16gislation, j"&iicte le rbglement ciVaprèa : . 

Prorogation de délais 1, La période de six mois mentionne@ à l'article 15 a) 
de la loi, tell.e qu'elJ3 a 6té prorogée par le 
rbglemcnt d'a~#icatiun de ?‘j’@-3.969 ,2/ (poursuite 
d'activitos industrie3les ou commerciales) de la loi 
portant r6glementation de questions juridiques' et 
administratives, est de nouveau prorogée de six mais 
en ce qui concerne toute occupation peur laquelle un 
permis a et6 octxo;i4 conîortn&ment à la loi que je suis 
chargé d'exécuter. 

Titre 2, Le pr6sent règlement sera appelé : "Règlement 
d'application de 4>729-1969 (poursuite d'activités 
industrielles ou commerciales) de la loi portant 
xeglementation de questions juridiques et 
administratives". 

Le $%me jour du mois d'llyar 5729 (2'7 avril XY6V) 

Le Ministre de la justice 

Yaakov S. Shagira 

L/ Sefex I-Ia'Chukki'n, NO 542, 5728 (19681, P$ 24% 

21 Recueil des rbglements, 5769 (~-969)~ ~0 9164 


